
Conseil municipal du 28.04.2026  [1] 

 
 
 
L’an deux mille vingt-six, le vingt-huit à vingt heures, le Conseil municipal de la Commune de Saint-
Michel-le-Cloucq, dûment convoqué le vingt avril s’est réuni, à la mairie salle du conseil, sous la 
présidence de Monsieur GUILLON Francis, Maire. 
 
Etaient présents : 
M. Francis GUILLON, Maire 
Mme Pierrette RAGUIN, 1ère adjointe au Maire, M. Arthur DAUCHEZ, Adjoint au Maire, Mme 
Laurence DILLON, Adjointe au Maire, M. Pascal GAIGNET, Adjoint au Maire, 
 
Mme BLAIS Chantal, M. BOUTEVIN Olivier, Mme CHARPENTIER Amélie, M. FRAPPIER Grégory, 
M. GRELLIER Laurent, Mme MORIN Roxanne, Mme TOSOLINI Cécile, conseillers municipaux. 
 
Pouvoir : 
Mme Manon MORTEAU a donné pouvoir à M. Grégory FRAPPIER 
M. Jacques HILAIREAU a donné pouvoir à Mme Cécile TOSOLINI 
 
Absent :  
M. Frédéric CHIRON 
 
Secrétaire de séance : M. Arthur DAUCHEZ 
 

 ............................................................................................................................................  
 

2026-04-28_01_ARRET DU PROCES-VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL DU 31.03.2026 

 
Le procès-verbal de la réunion du Conseil municipal du 31 mars 2026 a été transmis à Mmes et 
MM. les conseillers municipaux via la plateforme dématérialisée le 20 avril 2026. 
 
 
Le Conseil municipal : 
 

- ARRÊTE le procès-verbal du conseil municipal du 31 mars 2026.  

 .......................................................................................................................................................  
 

2026-04-28_02_AFFECTATION DU RESULTAT 2025 

 
Monsieur le Maire expose :  
 
En application des articles L. 2311-5, R. 2311-11, R. 2221-48-1, R. 2221-90-1, R. 2311-13, 
D. 5217-12 et D. 5217-13 du code général des collectivités territoriales (CGCT), le résultat 
de l’exercice précédent est affecté en totalité dès la plus proche décision budgétaire suivant 
le vote du compte financier unique et, en tout état de cause, avant la clôture de l’exercice 
suivant. 
 
Les résultats du CFU 2025 se décomposent comme suit :  

 
PROCÈS-VERBAL 

DU CONSEIL MUNICIPAL 28 AVRIL 2026 
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Le conseil municipal après en avoir délibéré et à l’unanimité :  
 

- AFFECTE le résultat comme suit : 

Affectation au R1068 section d’investissement 274 813,06 € 
 
Excédent reporté en fonctionnement au R002 536 786,80 € 

 .....................................................................................................................................................  
 

2026-04-28_03_VOTE DES TAUX D’IMPOSITION 2026 

Monsieur le Maire expose les dispositions de l’article 1639 A du Code Général des Impôts 
(CGI) selon lequel le Conseil Municipal vote les taux des taxes foncières et de la taxe 
d’habitation sur les résidences secondaires chaque année.  

Ces taux sont fixés conformément aux articles 1636 B sexies et 1636 B septies du CGI.  

Monsieur le Maire rappelle les taux applicables en 2025 :  

 

Taxe Foncière sur les propriétés bâties (TFB) 33,90 % 

Taxe Foncière sur les propriétés non bâties (TFNB) 48,37 % 

Taxe d’Habitation sur les résidences secondaires (THS) 17,20 % 
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Vu l’article 1639 A du Code Général des Impôts, 

Vu les articles 1636 B sexies et 1636 B septies du Code Général des Impôts, 

Vu l’état de notification des produits prévisionnels et des taux d’imposition des taxes 
directes locales pour 2026 (état 1259), 

 

Le Conseil municipal après en avoir délibéré et à l’unanimité : 

- FIXE les taux applicables en 2026 comme suit :  
 

Taxe Foncière sur les propriétés bâties (TFB) 33,90 % 

Taxe Foncière sur les propriétés non bâties (TFNB) 48,37 % 

Taxe d’Habitation sur les résidences secondaires (THS) 17,20 % 

 
- AUTORISE Monsieur le Maire à signer tout document relatif à l’application de la présente 

délibération. 

 ............................................................................................................................................  
 

2026-04-28_04_APPROBATION DU BUDGET PRIMITIF PRINCIPAL – EXERCICE 2026 

 
Vu les avis de la commission finances ; 
 
Considérant que les membres du conseil municipal ont reçu le 17 avril 2026 par voie 
dématérialisée le projet de budget 2026 accompagné de la note synthétique selon l’article L. 5217-
10-4 du CGCT ; 
 
Vu le projet de budget primitif 2026, 
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Présentation simplifiée par chapitre et opérations  
 
 

 
 
 
 

Le Conseil municipal après en avoir délibéré et à l’unanimité : 
 

- ADOPTE le Budget Primitif 2026 suivant : 
 

Fonctionnement Dépenses = Recettes = 1 452 481,80 € 
 

Investissement Dépenses = Recettes = 1 532 110,95 € 
 

 

 ..............................................................................................................................................  
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2026-04-28_05_PROPOSITION LISTE DES COMMISSAIRES A LA COMMISSION COMMUNALE 

DES IMPOTS DIRECTS 

 

Conformément au 1 de l’article 1650 du code général des impôts (CGI), une commission 

communale des impôts directs (CCID) doit être instituée dans chaque commune. Cette commission 

est composée : 

- du maire ou d’un adjoint délégué, président de la commission ; 

- de 6 commissaires titulaires et 6 commissaires suppléants, si la population de la commune 

est inférieure à 2 000 habitants ; 

 

La durée du mandat des membres de la commission est la même que celle du mandat du conseil 

municipal. 

 

Cette commission a notamment pour rôle majeur de donner chaque année son avis sur les 

modifications d’évaluation ou nouvelles évaluations des locaux d’habitation recensées par 

l’administration fiscale.  

Depuis la mise en œuvre au 1er janvier 2017 de la révision des valeurs locatives des locaux 

professionnels, elle participe par ailleurs à la détermination des nouveaux paramètres 

départementaux d’évaluation (secteurs, tarifs ou coefficients de localisation). 

 

Les commissaires doivent être français ou ressortissant d’un Etat membre de l’Union européenne, 

avoir au moins 25 ans, jouir de leurs droits civils, être inscrits sur l’un des rôles d’impôts directs 

locaux dans la commune, être familiarisés avec les circonstances locales et posséder des 

connaissances suffisantes pour l’exécution des travaux de la commission 

 

La désignation des commissaires doit être effectuée par le directeur régional/départemental des 

finances publiques. Elle est réalisée à partir d’une liste de contribuables, en nombre double, 

proposée sur délibération du conseil municipal 

 

Le Conseil municipal après en avoir délibéré et à l’unanimité :  

 

- DESIGNE ET PROPOSE la liste des 24 personnes susmentionnées au directeur 

régional/départemental des finances publiques pour désignation des commissaires à la 

commission communale des impôts directs. 
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 ............................................................................................................................................  
 
 

2026-04-28_06_AVENANT N°2   LOT 5 ÉLECTRICITÉ–MARCHÉ RÉNOVATION ÉNERGETIQUE 
DU GROUPE SCOLAIRE, RESTAURANT SCOLAIRE ET ACCUEIL PÉRISCOLAIRE 

 

Monsieur Arthur DAUCHEZ, Adjoint au Maire, expose :  

 

Vu le Code de la Commande Publique, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

Vu la délibération du Conseil municipal du 25 mars 2025 attribuant les marchés de travaux relatifs 
aux lots 2, 4, 5 et 6 ; 

Vu la délibération du Conseil municipal du 29 avril 2025 attribuant les marchés de travaux relatifs 
aux lots 1 et 3 ; 

Vu la délibération du Conseil municipal du 18 novembre 2025 validant les avenants n°1 des lots 4, 
5 et 6 ; 

Vu la délibération du Conseil municipal du 11 décembre 2025 validant les avenant n°2 des lots 4 et 
6 ; 

Vu la délibération du Conseil municipal du 5 février 2026 validant l’avenant n°3 du lot 6 ; 

 

Vu le projet d’avenant n°2 au marché de travaux relatif au lot 5 – Electricité. 

 

 



Conseil municipal du 28.04.2026  [7] 

Il est rappelé l’attribution et le montant du lot 5 et son avenant n°1 : 

 

Lot Entreprise 
Montant initial 
total En € HT 

Avenant N°1 
En € HT 

Montant total 
En € HT 

LOT 5 - Electricité 
COMELEC 
SERVICES 

59 536,00 € 1 218,00 € 60 754,00€ 

 

 

Compte tenu de l’avancée des travaux, il y a lieu de réaliser des travaux complémentaires entrainant 
des plus-values telles que proposées ci-dessous :  

 

 
Lot 

Entreprise 
Montant 

marché avec 
avenant n°1 

Avenant N°2 
En € HT 

Nouveau 
montant du 

marché en € HT 

LOT 5 - Electricité 
COMELEC 
SERVICES 

60 754,00 € 7 101,00 67 855,00 €  

 

 

Le conseil municipal après en avoir délibéré et ayant fait apparaitre 1 abstention (M. Laurent 
GRELLIER) :  

 

- VALIDE la modification du marché de travaux relatif au lot 5 - Electricité ; 

 

- APPROUVE l’avenant n°2 au marché de travaux relatif au lot 5 « Electricité » conclu avec 

l’entreprise COMELEC SERVICES et ayant pour effet de porter le montant du marché à 

67 855,00 € HT (soit 81 426,00 € TTC) ; 

 

- AUTORISE M. le Maire à signer l’avenant n°2 correspondant. 

 .......................................................................................................................................................  
 

2026-04-28_07_PROTECTION SOCIALE COMPLEMENTAIRE – CONVENTIONS DE 
PARTICIPATION POUR LA COUVERTURE DU RISQUE SANTE DES AGENTS – MANDAT AU 
CENTRE DE GESTION DE LA VENDÉE 

 
Madame Pierrette RAGUIN, 1ère adjointe au Maire expose :  
 
La réforme de la protection sociale complémentaire (PSC) dans la fonction publique territoriale, 
initiée par l’ordonnance n°2021-175 du 17 février 2021, place la couverture des risques prévoyance 
et santé des agents au premier plan de la responsabilité des employeurs publics territoriaux.  
 
Elle introduit notamment une obligation pour ces derniers de mettre en œuvre une participation 
financière à la couverture du risque Prévoyance de leurs agents à compter du 1erjanvier 2025, puis 
à celle des risques frais de Santé à compter du 1erjanvier 2026, ainsi que des niveaux minimums 
de couverture pour chacun des risques. Le décret n°2022-581 du 20 avril 2022 est venu en préciser 
les modalités. 
 
A l’issue d’un processus de négociation engagé au niveau national, l’accord collectif signé le 11 
juillet 2023 ouvre, en parallèle du volet Prévoyance, des discussions sur les contours des futurs 
régimes de couverture du risque Santé. En effet, les parties audit accord s’engagent à un dispositif 
de revoyure qui a vocation à se substituer à celui prévu au II de l’article 8 du décret n° 2022-581 du 
20 avril 2022. 
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A date, la participation minimale des employeurs territoriaux en matière de Frais de Santé à compter 
du 1er janvier 2026 s’établit à 15€ par agent et par mois (soit 50 % d’un montant de référence fixé à 
30€). En outre, les contrats de Frais de Santé proposés aux agents de la Fonction Publique 
Territoriale doivent être constitués d’un panier de soins de référence, déterminé par le décret 
n° 2022- 581 du 20 avril 2022 et précisé au II de l'article L. 911-7 du code de la sécurité sociale. 
 
Parallèlement, l’ordonnance n°2021-175 du 17 février 2021 a confirmé le rôle d’expertise des 
Centres de Gestion qui ont désormais l’obligation de conclure, pour le compte des collectivités 
territoriales et des établissements publics de leur ressort, des conventions de participation en 
matière de Santé et de Prévoyance. 
 
Les enjeux sont multiples : couverture complémentaire de frais de santé pouvant découler de 
situations de maladie, maternité ou encore d’accident, attractivité du secteur public, équilibre 
financier, dialogue social. Le domaine expert qu’est celui de l’assurance des collectivités et de leurs 
établissements publics en accroit la complexité. 
 
Afin de répondre à l’ensemble de ces enjeux, les Centres de gestion des Pays de la Loire ont décidé 
de construire ensemble un cadre de mise en œuvre collectif et sécurisé en matière de frais de santé 
également.  
 
Au regard de ce contexte juridique et technique, compte tenu de la complexité et l’expertise 
imposées par ce type de dossier, le Centre de Gestion de la Vendée a décidé, avec les autres 
Centres de Gestion de la région des Pays de la Loire, d’engager un marché afin d’être en mesure 
de proposer à l’ensemble des employeurs publics de leur ressort géographique une offre pointue et 
adaptée aux différentes problématiques rencontrées en matière de frais de Santé à compter du 1er 
juillet 2027.  
 
Dans cette perspective, le Centre de gestion de la Vendée et les quatre autres Centres de Gestion 
de la région des Pays de la Loire se sont engagés dans une démarche experte et globale, qui offre 
aux collectivités territoriales et aux établissements publics de leur ressort un accompagnement de 
haut niveau sur tous les aspects juridiques, fiscaux, sociaux et financiers inhérents à la Protection 
Sociale Complémentaire. 
 
Ainsi, le Centre de Gestion de la Vendée et les quatre autres Centres de Gestion de la région des 
Pays de la Loire piloteront l’ensemble du processus au bénéfice des employeurs territoriaux d’une 
part, des agents assurés d’autre part. Ce pilotage couvrira la définition des régimes de garanties, la 
rédaction du cahier des charges, la conduite des négociations avec les assureurs, l’analyse des 
offres, le suivi et le pilotage des contrats collectifs dans le temps. 
 
La mutualisation des risques sur un large périmètre permettra de renforcer l’attractivité auprès des 
organismes d’assurances, d’optimiser la tarification des risques, de piloter au mieux les risques et 
les données de consommation médicale.  
 
Forts du vif succès rencontré sur la démarche collective de prévoyance ayant permis de couvrir 66 
400 agents territoriaux dans 1 542 collectivités et établissements publics régionaux, le Centre de 
gestion de la Vendée et les quatre autres Centres de Gestion de la région des Pays de la Loire ont 
décidé d’initier une démarche similaire de mutualisation à grande échelle, ce qui constitue un gage 
de compétitivité pour les employeurs territoriaux et les agents qui adhèreront à la consultation. 
 
 
Afin d’assurer une couverture complémentaire de frais de Santé de qualité aux agents à effet du 
1er juillet 2027, le conseil municipal souhaite délibérer pour donner mandat au Centre de gestion de 
la Vendée, membre du groupement de commandes constitué avec les cinq Centres de Gestion de 
la région des Pays de la Loire, pour l’organisation, ainsi que pour la réalisation d’une mise en 
concurrence visant à la sélection d’un ou plusieurs organismes d’assurance et la conclusion de 
conventions de participation pour la couverture du risque Santé des agents à effet du 1er juillet 2027. 
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Le Maire informe les membres de l’assemblée que le Centre de gestion de la Vendée et les quatre 
autres Centres de Gestion de la région des Pays de la Loire vont lancer pour le compte des 
collectivités territoriales et établissements publics leur ayant donné mandat, une procédure de mise 
en concurrence en conformité avec le code de la commande publique pour conclure des 
conventions de participation pour la couverture du risque Santé. 
 
Cette procédure permettra à tout agent d’un employeur public territorial ayant adhéré aux 
conventions de participation d’accéder à une offre Frais de Santé mutualisée, attractive et éligible 
à la participation financière de son employeur à compter du 1er juillet 2027. 
 
Le Maire précise qu’afin de pouvoir bénéficier de ce dispositif, il convient de donner mandat 

préalable au Centre de gestion de la Vendée, membre du groupement de commandes constitué 

avec les cinq Centres de Gestion de la région des Pays de la Loire, afin de réaliser une mise en 

concurrence visant à la sélection d’un ou plusieurs organismes d’assurance en vue de conclure des 

conventions de participation pour la couverture du risque Santé des agents à effet du 1er juillet 2027. 

 
 
DÉLIBÉRÉ 

- Vu l’article 40 de la loi n° 2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique ; 

- Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

- Vu le Code général de la fonction publique, et notamment les articles L.452-11, L. 221-1 à 

L. 227-4 et L. 827-1 à L. 827-12 ; 

- Vu le Code de la commande publique et notamment ses articles L.2113-6 à L.2113-8 ; 

- Vu le Décret n°2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des collectivités 

territoriales et leurs établissements publics au financement de la protection sociale 

complémentaire de leurs agents ; 

- Vu la Circulaire N°RDFB 1220789 C du 25 mai 2012 relative à la participation des 

collectivités territoriales et des établissements publics à la protection sociale 

complémentaire de leurs agents ; 

- Vu l’Ordonnance 2021-174 du 17 février 2021 relative à la négociation et aux accords 

collectifs dans la fonction publique ; 

- Vu l’Ordonnance 2021-175 du 17 février 2021 relative à la protection sociale complémentaire 

dans la fonction publique ; 

- Vu le Décret 2022-581 du 20 avril 2022 relatif aux garanties de protection sociale 

complémentaire et à la participation obligatoire des collectivités territoriales et de leurs 

établissements publics à leur financement ; 

- Vu l’Accord collectif national du 11 juillet 2023 portant réforme de la Protection Sociale 

Complémentaire dans la Fonction Publique Territoriale ; 

 
 
Vu l’avis du Comité Social Territorial du 26/01/2026 
 
Après discussion,  
 
Le Conseil municipal après en avoir délibéré et à l’unanimité :  
 

• DONNE mandat au Centre de gestion de la Vendée, membre du groupement de 

commandes constitué avec les cinq Centres de Gestion de la région des Pays de la 

Loire, pour la réalisation d’une mise en concurrence visant à la sélection d’un ou 

plusieurs organismes d’assurance et la conclusion de conventions de participation 

pour la couverture du risque Santé des agents à effet du 1erjuillet 2027. 

 ............................................................................................................................................  
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IINFORMATIONS DIVERSES 
 

 
Tirage au sort jury d’assises 2027 : 

• BERAIL Pascale 

• RAGUIN Pascal 

• AIMÉ Claude 

 
Délégué Syndicat Mixte Vendée Sèvre Autizes : proposition 

• Titulaire : RAGUIN Pierrette 

• Suppléant : GUILLON Francis 

 
Commission de contrôle : proposition des membres.  
 

 Titulaire Suppléant  
Conseiller municipal Chantal BLAIS Jacques HILAIREAU 
 
Délégué de l’Administration 

 
Patricia NARDIN 

 
Annette POUVEAU 

 
Délégué Tribunal judiciaire 

 
Joël LAUBRETON 

 
Yves BILLAUD 

 
 
Dates à retenir :  

• Cérémonie du 8 mai : 11 H 45  

• Inauguration avec Soliha lundi 18 mai à 14 h30 : bâtiment rénové 

(ancienne maison de direction de l’école rue de la mairie) en 3 appartements   

• Maison des Communes : journée portes ouvertes pour maires et 

adjoints le 21 mai 

• Rencontres culturelles de printemps : 12 juin à 18 h 30 (1ere partie 

conférence : histoire d’un michelais parti au Canada en 1910, puis 2ème partie 

concert avec Fabrice Pannetier, musiques de sa composition) 

 
 ............................................................................................................................................  

 
 

ORDRE DU JOUR : 
 
Désignation du secrétaire de séance 
 
Fonctionnement des assemblées 
 
2026-04-28/01  Arrêt du procès-verbal de la séance du 31 mars 2026 
 
Finances 
 
2026-04-28/02  Affectation du résultat 2025 
 
2026-04-28/03  Vote des taux d’imposition 2026 
 
2026-04-28/04  Approbation du budget primitif principal 2026 
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2026-04-28/05  Proposition liste des commissaires à la commission communale des 
impôts directs (CCID) 
 
2026-04-28/06  Avenant n°2 au lot 5 électricité – Marché rénovation énergétique du 
groupe scolaire, restaurant scolaire et accueil périscolaire 
 
Personnel communal 
 
2026-04-28/07  Protection sociale complémentaire – conventions de participation pour 
la couverture du risque santé des agents – mandat au Centre de gestion de la Vendée 
 
 
Informations diverses 
- Tirage au sort liste des jurés d’assises (3 noms) 
- Délégués au syndicat mixte VSA 
- Commission de contrôle 
- Autres  

 

 ............................................................................................................................................  
 
 Le secrétaire de séance, Le Maire, 
 
 Arthur DAUCHEZ Francis GUILLON 


